
Direction  de  l'Urbanism e
Service  de  l’Innovation,  de  la  Stra t égie  et  de  l’Urbanisme  régleme n t a i r e

202 0  DU10 4  :  Plan  Local  d’Urbanism e  de  Paris  – presc r ip t ion  de  la  révision  –
objectifs  poursuivis  et  modalités  de  la  concer t a t ion

PROJET  DE  DÉLIBÉRATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

L’exposé  des  motifs  de  la  délibéra t ion  par  laquelle  les  22  et  23  octobre  2001  le
Conseil  de  Paris  avait  prescr i t  l’élabora t ion  initiale  du  Plan  Local  d’Urbanism e  de
Paris  inscrivait  cette  démarch e  dans  la  perspec t ive  d’un  «  projet  de  ville  pour  Paris
à  l’horizon  de  2020  ».  Cette  échéanc e  est  désorm ais  atteinte  et  l’émerge nc e ,  dans
les  deux  décennies  écoulées,  de  probléma t iques  sociales,  environne m e n t a l es  et
économique s  inédites  renouvelle  en  profondeu r  les  enjeux  du  devenir  de  Paris.

Dans  le  contexte  créé  par  l’aggrava t ion  du  dérèglem e n t  climatique  et  par  la  crise
sanitai re  mondiale  survenue  cette  année  et  alors  que  s’affirme  l’urgence  qui
s’attache  à  la  mise  en  place  des  structu r e s  d’une  ville  résilien te  et  solidaire ,  les
Parisiennes  et  les  Parisiens  ont  voulu,  par  leur  vote  à  l’occasion  du  scrutin
municipal  de  mars  et  juin  dernier s ,  exprimer  aussi  leurs  aspira t ions  à  l’égard  de
l’urbanis me  de  la  capitale.  Il  nous  revient  désormais  de  concré t ise r  ces  attent e s  en
mobilisant  tous  les  leviers  dont  nous  disposons,  dans  le  champ  des  compéte nce s
que  la  loi  ouvre  à  l’action  municipale.

À  ce  titre,  en  juillet  dernie r ,  notre  assemblée  a  validé  l’organisa t ion  d’une
conférence  citoyenne  ainsi  que  d’une  large  consulta t ion  organisée  en  parallèle  sur
le  site  interne t  idee.pa ris  qui  s’est  tenue  en  septe m br e  et  octobre  dernie r s ,  et  dont
les  résul ta t s  vous  ont  été  présen t é s  en  novembr e ,  en  vue  d’alimente r  notre
réflexion  sur  l’urbanisme  parisien  et  l’avenir  de  notre  ville.  

Je  vous  propose  de  prendre  aujourd’hui  les  décisions  concerne n t  le  lanceme n t  de
la  procédu re  de  révision  du  Plan  Local  d’Urbanism e.  Elles  compor te n t
l’approba tion  des  objectifs  que  nous  lui  assigne rons  ainsi  que  des  modalités  que
nous  donne rons  à  la  concer t a t ion  publique  qui  doit  l’accompa gn e r .

*    *
*

La  révi s io n  du  Plan  Local  d’Urba n i s m e  : con t e x t e ,  proc é d u r e s

Le  code  de  l’urbanisme  prévoit  plusieurs  modalités  d’évolution  des  Plans  Locaux
d’Urbanism e.  La  procédu re  de  révision  est  celle  qui  présen te  le  disposi tif  le  plus
développé  en  termes  de  consulta t ion  du  public  et  de  l’ensemble  des  acteurs
concerné s .  Elle  est  applicable  aux  évolutions  du  Plan  Local  d’Urbanisme
présen t a n t  les  incidences  les  plus  fortes  sur  le  documen t  et  notam m e n t  lorsqu’il
est  envisagé  de  change r  les  orient a t ions  définies  dans  le  Projet  d’Aménage m e n t  et
de  Développe m e n t  Durables  (PADD),  qui  constitue  le  docume n t  d’orienta t ion
politique  du  Plan  Local  d’Urbanism e.

1 /12



2

Dans  l’exposé  des  motifs  de  la  délibéra t ion  2020  DU  71  que  vous  avez  votée  en
juillet  dernie r  pour  le  lanceme n t  de  la  conférenc e  citoyenne ,  j’ai  eu  l’occasion  de
vous  présen te r  les  évolutions  successiveme n t  appor té e s  au  Plan  Local  d’Urbanism e
depuis  son  approba tion.  Il  en  ressor t a i t  que  les  disposi tions  du  Projet
d’Aménage m e n t  et  de  Développe m e n t  Durables  approuvé  en  2006,  qui  avaient
permis  d’accompa g n e r  une  prise  en  charge  progre ss ive  de  certains  enjeux
environne m e n t a ux,  trouvent  désormais  leur  limite,  dès  lors  qu’il  s’agit  de  traduire
dans  la  règle  d’urbanism e  applicable  à  Paris  les  ambitions  que  nous  portons  suite
au  manda t  que  les  Parisiennes  et  Parisiens  nous  ont  confié,  et  qu’exprime  le
qualificatif  de  Plan  Local  d’Urbanism e  «  Bioclimatique  »  que  nous  entendons
donner  au  documen t ,  en  faveur  de  la  prise  en  compte  la  plus  large  des  objectifs  du
développe m e n t  durable  tant  du  point  de  vue  environne m e n t a l  que  social.

Le  carac t è r e  «  bioclimatique  »  renvoie  généra lem e n t  à  un  mode  de  concep tion
architec tu r a l e  qui  s’appuie  sur  le  site  et  l’environne m e n t  du  projet  pour  obtenir
des  conditions  optimales  de  qualité  de  vie  et  de  confort ,  dans  le  respec t  de
l’environne m e n t ,  de  la  biodiversi té  et  de  la  biosphè re .  Face  à  l’urgence  climatique
et  sanitaire ,  c’est  un  change m e n t  profond  de  paradigm e  que  nous  portons  à
travers  l’extension  des  principes  de  bioclimatism e  à  la  conception  de  la  ville  et  de
l’urbanis me  parisien.  L’exigence  est  double,  adapte r  la  ville  aux  change m e n t s  pour
la  rendre  plus  résilien te  et  œuvre r  à  réduire  radicalem e n t  son  emprein t e
environne m e n t a l e  et  écologique  en  mobilisan t  les  ressourc es  locales  pour  adapte r
le  cadre  de  vie  des  Parisienne s  et  des  Parisiens  aux  nouvelles  conditions  et  leur
offrir  un  environne m e n t  plus  sain.  Le  Plan  Local  d’Urbanisme  Bioclimatique
contribue r a  à  la  lutte  contre  la  spécula tion  pour  perme t t r e  à  toutes  et  tous,  quels
que  soient  leurs  revenus,  de  vivre  à  Paris  et  à  répond re  à  l’urgence  sociale  et
économique  découlan t  de  la  crise  du  COVID  19.

En  conséque nc e  un  nouveau  Projet  d’Aménage m e n t  et  de  Développe m e n t  Durables
doit  être  élaboré .  Il  constitue r a  le  suppor t  des  évolutions  fondame n t a l e s  que  nous
souhaitons  tradui re  dans  les  Orienta t ions  d’Aménage m e n t  et  de  Progra m m a t ion
(OAP)  et  le  règleme n t  du  Plan  Local  d’Urbanis me  «  Bioclimatique  ».  C’est  pourquoi
la  procédu r e  que  nous  devons  met t r e  en  œuvre  relève  bien  du  champ  de  la
révision.  Elle  perme t t r a  de  transform e r  en  profondeu r  le  documen t  d’urbanism e
applicable  à  Paris  pour  en  faire  l’instrum e n t  efficace  des  actions  en  faveur  d’une
ville  solidaire ,  résiliente  et  offrant  un  cadre  de  vie  sain  à  ses  habitan t s  que  nous
souhaitons  engage r .  Suivant  le  code  de  l’urbanism e,  c’est  à  votre  assemblée  que
revient  de  prescri re  le  lanceme n t  de  cet te  procédu re .  C’est  le  premier  objet  du
présen t  projet  de  délibéra t ion.

Depuis  la  dernièr e  évolution  d’ensem ble  du  Plan  Local  d’Urbanism e,  intervenue
par  voie  de  modification  approuvée  en  juillet  2016,  le  contexte  législatif  et
régleme n t a i re  des  Plans  Locaux  d’Urbanis me  a  été  renouvelé.  Le  décre t  du
28  décemb r e  2015  relatif  à  la  modernisa t ion  du  contenu  du  Plan  Local
d’Urbanism e  ouvre  des  possibilités  nouvelles  quant  aux  modes  d’applica tion  des
règles  aux  terri toires ,  pour  l’organisa t ion  du  règleme n t  et  pour  la  rédact ion  des
disposi tions  applicables .

Ainsi,  la  portée  des  Orienta t ions  d’Aménage m e n t  et  de  Program m a t ion  est
étendue ,  la  structu r e  du  règleme n t  du  Plan  Local  d’Urbanis me  est  simplifiée  afin
d’en  améliore r  la  lisibilité.  De  façon  générale ,  le  règleme n t  doit  désorm ais
s’adapte r  à  un  nouveau  régime  des  destina t ions  des  const ruc t ions  définies  par  le
code  de  l’urbanisme,  lequel  substitue  aux  neuf  destina tions  régies  par  le  Plan
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Local  d’Urbanisme  en  vigueur  cinq  destina t ions  plus  larges ,  subdivisées  en  une
vingtaine  de  sous- destina t ions .  Les  adapta t ions  nécessai re s  imposeron t  une
réécri tu r e  de  cer taines  des  disposi tions  du  Plan  Local  d’Urbanism e  en  vigueur ,
notam m e n t  celles  qui  régissen t  les  change m e n t s  de  destina t ion  pour  la  protec tion
de  l’habita tion,  le  rééquilibrage  des  destina t ions  entre  l’est  et  le  centre- ouest  de  la
capitale  et  la  protection  du  commerc e  et  de  l’artisana t .

Le  déroule m e n t  de  la  procédure  et  le  calendrier  global

Telle  qu’elle  sera  mise  en  œuvre ,  la  procédu r e  de  révision  du  Plan  Local
d’Urbanism e  compte  trois  phases  principales ,  scandé es  par  quat re  passages
devant  le  Conseil  de  Paris  : à  l’occasion  de  la  présen te  délibér a t ion  de  prescrip t ion
de  la  révision,  puis  pour  un  débat  sur  les  orienta t ions  du  Projet  d'Aménag e m e n t  et
de  Développe m e n t  Durables  – après  une  premiè re  phase  de  bilan,  d’études  et  de
concer t a t ion,  –  puis  pour  l’arrê t  du  projet  de  Plan  Local  d’Urbanisme,  enfin,  à
l’issue  d’une  enquê te  publique,  pour  l’approba tion  du  docume n t  définitif.

Jusqu’à  l’arrê t  du  projet  du  Plan  Local  d’Urbanism e,  à  l’occasion  du  troisième
passage  devant  votre  assemblée ,  une  concer t a t ion  publique  approfondie
accompag n e  le  processus  d’élabora t ion  du  docume n t .  Elle  consti tue r a  un  exercice
import an t  de  démocra t ie  par ticipa t ive,  en  s’adressa n t  le  plus  largeme n t  possible  à
toutes  les  Parisiennes  et  tous  les  Parisiens  ainsi  qu’à  tous  ceux,  individus,
associa tions  et  organisa t ions  diverses ,  qui  s’intéres s e n t  au  devenir  de  notre  ville.
Pour  cela,  elle  visera  leur  mobilisa tion,  leur  information  et  le  recueil  de  leurs
expressions  selon  des  dispositifs  variés.  Je  reviendr ai  ci-après  sur  les  modalités  de
cette  concer t a t ion  dont  la  définition  relève  de  la  compétenc e  du  Conseil  de  Paris.

La  procédu r e  prévoit  qu’un  ensemble  de  personne s  publiques  soient  informée s  de
son  lanceme n t  et  consultée s  pendan t  l’élabora t ion  du  projet  de  Plan  Local
d’Urbanism e.  Elles  seront  rendues  destinat a i r e s ,  pour  avis,  du  projet  arrê té .  Il
s’agit  de  l’État,   la  Région  Île- de- France ,  l’autorit é  régionale  organisa t r ice  des
transpor t s  «  Île- de- France  Mobilités  »,  la  Métropole  du  Grand  Paris,  la  Chambr e  de
commerc e  et  d'indus t r ie  de  Paris,  la  Chambre  des  métiers ,  la  Chambr e
dépar t e m e n t a l e  d'agricul tu r e ,  enfin  les  gestionnai re s  d'infras t ruc t u r e s  ferroviaires .

Ces  personne s  publiques  associées  pourron t  être  plus  étroitem e n t  impliquées  dans
la  démarche  de  révision  tout  au  long  du  processus ,  à  travers  des  instances
d’échang e  ad  hoc  que  nous  mett rons  en  place  sous  la  respons a bilité  du  premier
adjoint  en  charge  de  l’urbanism e,

Les  collectivités  limitrophes  de  Paris,  commune s  et  terri toires  de  la  métropole,
seront  informées  de  la  mise  en  révision  du  Plan  Local  d’Urbanis m e  et  invitées  à
contribue r  au  processus  d’élabora t ion,  en  sorte  d’assure r  la  parfait e  prise  en
compte  par  le  documen t  des  objectifs  d’inté rê t  généra l  légitime  portés  par  ces
différen t es  institut ions .  

Parallèlem e n t ,  sous  l’égide  du  premier  adjoint  en  charge  de  l’urbanisme,
l’élabora t ion  des  différen ts  documen t s  sera  pilotée  par  les  services  de  la  direc tion
de  l’urbanisme  en  lien  avec  les  directions  de  la  Ville  assistés  de  pres t a t a i re s
extérieu rs  dans  le  cadre  de  marchés  publics  dont  la  dévolution  interviend r a  au
deuxième  trimes t r e  de  2021.  Ce  travail  intégre r a  au  fil  de  l’eau  les  retours  de  la
concer t a t ion  publique  et  ceux  des  consulta t ions  ou  échanges  qui  se  déroule ron t
tout  au  long  du  processus ,  avec  l’ensemble  des  par ties  prenan t e s  et  notam m e n t  les
élus  parisiens,  les  mairies  d’arrondisse m e n t s  et  de  secteu r  et  les  différen t s
partenai r e s  institutionnels  que  je  viens  de  mentionne r .
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L’urgence  qui  s’attache  à  la  prise  en  compte  des  objectifs  environne m e n t a ux  nous
impose  de  doter  notre  capitale,  dans  les  délais  les  plus  resse r r é s ,  de  l’outil
régleme n t a i re  qui  perme t t r a  d’encadr e r  sa  mutation.  Pour  autan t ,  le  respec t
scrupuleux  des  étapes  prévues  par  le  code  de  l’urbanism e  consti tue  un  impéra t if
pour  fiabiliser  notre  démarch e  au  plan  juridique  et  offrir  à  tous  les  acteurs
concerné s  les  garan ties  d’une  procédu r e  transpa r e n t e  et  démocra t ique .

Sur  ces  bases,  le  calendrie r  prévisionnel  de  la  procédu re  peut  être  envisagé  de  la
manière  suivante  :

Dès  lors  que,  par  la  présen t e  délibér a t ion,  vous  aurez  prescri t  la  révision  du  Plan
Local  d’Urbanis me,  le  prochain  rendez- vous  avec  votre  assemblée  pourra
interveni r  au  terme  d’une  premiè re  année  d’études  et  de  discussion,  dans  les
dernier s  mois  de  l’année  2021,  pour  le  débat  sur  les  orient a t ions  du  Projet
d’Aménage m e n t  et  de  Développe m e n t  Durables  (PADD).

L’année  2022  sera  consacré e  à  l’élabora t ion  de  toutes  les  composan t e s  du  projet
du  Plan  Local  d’Urbanisme  :  rappor t  de  présen t a t ion ,  PADD,  Orienta t ions
d’Aménage m e n t  et  de  Progra m m a t ion,  règlemen t ,  annexes.  Elle  se  conclura  par  le
bilan  de  la  concer t a t ion  et  l’arrê t  du  projet  de  Plan  Local  d’Urbanism e,  que  vous
pourr ez  prononce r  au  quatrièm e  trimes t r e .

Puis,  le  début  de  l’année  2023  sera  consacré  aux  consulta t ions  obligatoires  –
autori té  environne m e n t a l e  et  personnes  publiques  associées ,  – suivies  de  la  tenue
de  l’enquê t e  publique.  Suivant  les  conclusions  qui  seront  rendues  par  le
commissai r e  enquê te u r  ou  la  commission  d’enquê te  désignés  par  le  Présiden t  du
Tribunal  adminis t r a t if  et  chargés  de  conduire  cette  phase  décisive  d’échange s  avec
les  Parisiennes  et  les  Parisiens,  j’envisage  de  revenir  vers  vous  pour  l’approba tion
finale  du  Plan  Local  d’Urbanism e  Bioclimatique  à  la  fin  de  cette  année  2023  après
trois  années  de  procédu r e .

La  tenue  de  ce  calendrie r  ambitieux  et  exigean t  suppose  une  organisa t ion
rigoureus e  et  une  forte  et  régulière  implication  de  toutes  les  par ties  prenan t e s ,
afin  que  le  Plan  Local  d’Urbanis me  Bioclimatique  rempor t e   l’adhésion  des  acteur s
de  la  const ruc t ion  d’un  Paris  solidaire  et  durable.

L’évaluation  environne m e n t ale  du  Plan  Local  d’Urbanis m e  Bioclimatique

Les  garan ties  de  transpa r e n c e  et  d’informa tion  du  public  et  des  personnes
intére ss é e s  qu’offre  la  procédu re  de  révision  reposen t  notam m e n t  sur  l’obligation
pour  l’autori té  chargée  de  la  procédu re  de  soumet t r e  le  Plan  Local  d’Urbanism e  à
une  évaluation  environne m e n t a l e  à  l’occasion  de  sa  révision.  Cet  aspec t  de  la
procédu re  consti tue  une  innovation  pour  le  Plan  Local  d’Urbanism e  de  Paris  qui
jusqu’à  présen t  n’avait  pas  fait  l’objet  d’une  telle  évaluat ion  environne m e n t a l e .

Le  processus  d’évaluat ion  environne m e n t a l e  compor t e  l’élabora t ion  d’un  rappor t
environne m e n t a l  dont  le  contenu  est  défini  par  le  code  de  l’urbanis me  et  qui  doit
met t re  en  évidence  l’ensemble  des  impacts  prévisibles  sur  l’environne m e n t  de
l’applica tion  du  Plan  Local  d’Urbanis me.  Ces  impacts  sont  caract é r i sé s  par  rappor t
à  un  état  initial  de  l’environne m e n t  établi  de  façon  exhaus t ive.  Le  rappor t
environne m e n t a l  présen t e  les  mesure s  proposées  pour  éviter  ou  réduire  et  le  cas
échéan t  compens e r  les  incidences  négatives  du  plan.  Le  rappor t  environne m e n t a l
est  ensuite  intégré  au  rappor t  de  présen t a t ion  du  Plan  Local  d’Urbanism e  et  fait
l’objet  d’un  avis  de  l’Autorité  environne m e n t a l e .  Cet  avis  est  joint  au  dossier
d’enquê te  publique.
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La  prise  en  considération  des  «  docum e n t s  cadre  »  :  Sché m a  directeur  de  la
Région  Île- de- France  (SDRIF),  Sché ma  de  cohérence  territoriale  (SCOT),  plans  de
mobilité,  Program m e  métropolitain  de  l'habitat  et  de  l’héberge m e n t  (PMHH),  Plan
climat  air  énergie  territorial  (PCAET)...

Le  Préfet  de  région,  Préfe t  de  Paris,  lorsque  la  présen te  délibér a t ion  de
prescrip tion  de  la  révision  lui  aura  été  notifiée,  adresse r a  à  la  Ville,  au  nom  de
l’État,  un  «  porte r  à  connaissanc e  »,  récapi tulan t  l’ensemble  des  disposi tions
législatives  et  régleme n t a i r e s  applicables  au  terri toire  parisien,  notam m e n t  les
servitudes  d'utilité  publique  et  le  schéma  régional  de  cohérenc e  écologique,  ainsi
que  les  études  techniques  dont  pourra i t  dispose r  l'État,  notam m e n t  les  études  en
matiè re  de  préven tion  des  risques  et  de  protec t ion  de  l'environne m e n t .  Ce  «  porte r
à  connaissanc e  »  récapitule r a  égaleme n t  les  différen t s  docume n t s  de  planification
de  niveau  supérieur  –  relevant  de  la  compéte nc e  de  l’État  ou  des  collectivités
terri toriales  engloban te s  de  notre  ville  :  Région  Île- de- France  et  Métropole  du
Grand  Paris  –  avec  lesquels  le  Plan  Local  d’Urbanism e  Bioclimatique  de  Paris
devra  être  compatible  ou  qu’il  devra  prend re  en  compte .

Certains  de  ces  documen t s  ne  sont  pas  approuvés  à  ce  jour,  c’est  pourquoi  il  nous
reviendra  d’accompa g n e r  avec  toute  la  vigilance  nécessai re  les  processus
d’élabora t ion  de  ces  documen t s  de  planification  de  niveau  supérieu r ,  dont  la
compéte nce  relève  d’autres  collectivités  mais  auxquels  nous  sommes
régleme n t a i re m e n t  associés,  en  sorte  que  leurs  disposi tions  soient  autan t  que
possible  compatibles  avec  celles  que  nous  donne rons  au  Plan  Local  d’Urbanis me
Bioclimatique.

L’intégration  d’Orienta t ions  d’Aménage m e n t  et  de  pProgram m a tion  en  faveur  du
climat

En  application  d’une  des  dispositions  du  Plan  Climat  Air  Energie  Territorial
(PCAET)  –  documen t  que  le  Plan  Local  d’Urbanis m e  de  Paris  doit  prendre  en
compte  aux  termes  du  code  de  l’urbanism e  et  que  votre  assemblée  a  adopté  en
mars  2018,  – vous  avez  décidé,  en  juillet  2019  d’en  décliner  les  objectifs  dans  le
Plan  Local  d’Urbanism e  de  Paris  au  moyen  d’Orienta t ions  d’Aménage m e n t  et  de
Progra m m a t ion  (OAP)  théma tiques .  Ces  OAP,  qui  s’impose ron t  aux  const ruc t e u r s
en  termes  de  compatibili té,  auront  pour  objet  d’incite r  ces  dernie r s  à  choisir  des
solutions  techniques  les  mieux  adaptées  aux  spécificités  de  chaque  projet  et  les
plus  favorables  à  l’attein te  des  objectifs  de  frugalité  énergé t ique  et  de
désimper m é a b ilisa t ion  des  sols  assignés  par  le  PCAET.

Comme  je  vous  l’indiquais  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  délibéra t ion  que  vous
avez  adoptée  en  juillet  2020  pour  le  lancem en t  de  la  conférence  citoyenne ,
l’exécutif  a  envisagé  que  l’intégra t ion  rapide  au  Plan  Local  d’Urbanism e  de  ces
OAP  Climat  pourr ai t  faire  l’objet  d’une  procédu re  de  modification  du  Plan  Local
d’Urbanism e  pour  ce  seul  objet,  parallèleme n t  au  lanceme n t  de  la  révision.

Dans  cet  objectif,  l’autori té  environne m e n t a l e  a  été  saisie  le  7  octobre  dernie r  pour
décider  si  une  telle  procédu r e  de  modification  du  Plan  Local  d’Urbanism e  de  Paris
devrai t  donne r  lieu  à  une  évaluat ion  environne m e n t a l e .  Sa  décision  n’est  pas
encore  connue  à  ce  jour.  C’est  pourquoi,  les  deux  scénarios  que  j’évoquais  dans
l’exposé  des  motifs  de  la  délibéra t ion  de  juillet  demeur e n t  envisagea ble s  :  le
lanceme n t  parallèle  à  la  révision  d’une  procédu r e  de  modification  ayant  pour  seul
objet  l’intégra t ion  des  OAP  Climat  ou,  dans  le  cadre  de  la  révision,  l’intégra t ion  au
Plan  Local  d’Urbanism e  de  toutes  les  dispositions  favorables  au  climat  que  nous
proposions  de  faire  figure r  dans  les  OAP.  Cette  alterna t ive  pourr a  être  tranché e
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quand  la  décision  de  l’autorit é  environne m e n t a l e  sera  connue  et  que  les
implications,  notamm e n t  juridiques ,  du  déroulem e n t  parallèle  des  deux  procédu r e s
pourron t  être  mieux  cernées .

*

Les  objec t i f s  de  la  révi s i o n  du  Plan  Local  d’Urba n i s m e  de  Pari s

L’adoption  d’un  Plan  Local  d’Urbanism e  Bioclimatique  figure  parmi  les  objectifs
prioritai r es  de  notre  manda t u r e .  Un  tel  documen t  devra  enregis t r e r  des  avancées
qualita tives  et  quanti t a tives  import an te s  dans  la  prise  en  compte  des  objectifs  du
développe m e n t  durable.  Il  visera  à  décliner  les  enjeux  de  la  résilience  et  de  la
transi tion  écologique  sur  toutes  les  thémat iques  que  doit  aborde r  le  docume n t
d’urbanism e  :  environne m e n t ,  cadre  de  vie,  développe m e n t  économique ,  habita t ,
solidari té  et  inclusion,  natu re  et  patrimoine .  Il  s’attache r a  à  insuffler  un  haut
niveau  d’exigence  environne m e n t a l e  dans  la  concep tion  même  de  la  ville,  dans
tous  les  projets  et  à  toutes  les  échelles  de  son  renouvelleme n t ,  du  bâtiment  à  l’îlot
et  jusqu’au  quar tie r .

Les  conclusions  de  la  conférenc e  citoyenne  et  de  la  consulta tion  ouverte  sur
idee.paris  en  septe m br e- octobre  2020

Il  convient  tout  d’abord  de  rappele r  que  cet te  séquence  participat ive  fut  un
préalable  inédit  au  lanceme n t  de  la  procédu r e  de  révision.  

Cette  séquence  participa tive  avait  pour  objet  de  recueillir  des  contributions  afin
d’alimente r  les  objectifs  qui  seront  assignés  à  la  procédu re  de  révision  du  PLU.
Elle  nous  a  aidés  à  établir  de  grandes  priorités  applicables  à  l’ensemble  de  la  ville
et  à  son  ouver tu r e  vers  les  villes  de  la  Métropole.  Elle  ne  se  substi tue  en  rien  à  la
phase  de  concer t a t ion  règleme n t a i r e  qui,  elle,  dure r a  près  de  2  ans  et  dont
j’évoquera i  les  modalités  ci-après.

Organisée  par  le  bureau  d’étude  spécialisé  État  d’Esprit ,  titulaire  du  marché  de  la
Ville  sur  ce  type  de  concer t a t ions ,  cette  séquenc e  participa t ive  compren ai t  deux
volets  :

 La  conférenc e  citoyenne   (avec  un  panel  de  100  citoyens,  dont  70  Parisiens
et  30  Métropoli tains  usager s  de  Paris)

 L’appel  à  contribu tions  par  courrie r  ou  via  la  plateforme  idee.pa ris  aux
partenai r e s  institutionnels ,  aux  professionnels,  aux  associations  et  à
l’ensemble  des  Parisiens  et  Grands  Parisiens.

Suivant  une  méthodologie  transpa r e n t e ,  les  membres  de  la  conférenc e  citoyenne
ont  été  sélectionnés  par  tirage  au  sort,  selon  leur  répar t i t ion  géographiqu e
(répar t i t ion  par  arrondisse m e n t )  et  par  répar t i t ion  sociale  (parité ,  composi tion  des
ménage s ,  âge,  classe  sociale  et  professionnelle).

Les  résul ta t s  de  cette  séquence  participa t ive  préalable  au  lanceme n t  de  la
procédu re  de  révision  du  PLU  sont  très  encoura g e a n t s .  À travers  des  théma tiques
généra les  :  vie  quotidienne ,  habita t  et  solidari t é ,  cadre  bâti  et  pat rimoine,  natur e ,
biodiversi t é  et  paysage  et  travail,  économie  et  att rac t ivité  métropolit aine ,  ils  ont
montré  l’attache m e n t  des  Parisienne s  et  des  Parisiens  à  vivre  dans  une  ville  plus
résilien te ,  mixte,  active  et  décarboné e .  La  qualité  de  l’implica tion  des  membre s  du
panel  et  la  forte  mobilisa tion  qui  s’est  exprimée  notam m e n t  sur  idee.pa ris  duran t
cette  même  période  témoignen t  égaleme n t  de  l’envie  des  habitan t s  et  des  usage r s
de  contribue r  à  l’évolution  de  la  capitale .  Les  trent e  proposi tions  adoptées  par  les
6



membres  de  la  conférence  citoyenne  et  les  principaux  enseigne m e n t s  issus  des
contributions  appor t ée s  sur  idee.pa ris  vous  ont  été  présen t é s  à  l’occasion  de  la
séance  de  novembr e  de  votre  assemblée .

Ces  résul ta t s  conforten t  ma  volonté  de  nous  doter  à  travers  le  Plan  Local
d’Urbanism e  Bioclimatique  d’un  réel  outil  pour  que  Paris  devienne  une  ville
pleinem en t  inclusive,  préservée ,  résiliente ,  solidaire  et  att rac t ive.  

Ce  sont  ces  grands  objectifs  que  je  vous  propose  d’étudie r  avec  vous  et  les
Parisiennes  et  les  Parisiens  duran t  la  concep tion  du  Plan  Local
d’Urbanism e  Bioclimatique  de  Paris.

Les  objectifs  de  la  révision

Confortée  par  les  théma tiques  abordées  lors  de  la  conférence  citoyenne  et  de  la
consulta t ion  sur  idee.pa ris ,  je  vous  propose  d’approuve r  les  objectifs  de  la  révision
énoncés  ci-après .

Ils  déclinen t  en  des  termes  ouvert s  nos  ambitions  pour  la  capitale ,  en  sorte  de
laisser  à  la  concer t a t ion  tout  le  champ  nécess ai re  à  l’expression  des  avis  des
Parisiennes  et  Parisiens  sur  les  modalités  de  leur  traduc tion  opéra t ionnelle  dans
les  dispositions  du  futur  Plan  Local  d’Urbanis me  Bioclimatique .

1. Paris,  ville  inclusive

a. Promouvoir  l’accueil  de  toutes  et  tous,  sans  distinction  de  genre ,  d’origine,
de  revenu,  d’âge  ou  de  handicap  notam m e n t  dans  l’espace  public  ;

b. Préserve r  la  diversit é  des  quar t ie r s  et  promouvoir  l’égalité  sociale  et
territoriale  ;

c. Favorise r  la  solidari té  entre  les  personnes ,  le  maintien  des  classes
populaire s  et  la  mixité  sociale  de  tous  les  quar tie r s  ;

d. Offrir  un  logemen t  abordable  et  accessible  à  tous  en  poursuivan t  la
dynamique  engagé e  en  faveur  de  l’atteinte  des  objectifs  de  produc tion  de
logemen t s  sociaux  de  la  loi  SRU,  promouvoir  la  mixité  sociale  et
fonctionnelle ,  développe r  une  offre  de  nouveaux  produi ts ,  disposi tifs  et
modes  d’habite r  ; 

e. Lutter  contre  les  effets  du  sur- tourisme  et  du  tourisme  non  durable ,
notam m e n t  en  maît risan t  l’offre  de  locations  meublées  touristiques  ;

f. Encourag e r  la  ville  du  1/4  d’heure  et  le  maillage  d’équipem e n t s  et  de
services  publics,  favorise r  leur  ouvertu r e  sur  la  ville  et  leur  mutualisa t ion  ;

g. Consolider  une  offre  de  santé ,  de  sport  et  de  culture  accessible  et
équitablem e n t  répar t i e  sur  le  terri toire  parisien.

2. Paris,  ville  aux  patrimoines  et  paysages  préservés

a. Définir  une  nouvelle  esthé t ique  parisienne,  promouvoir  et  développe r  les
particula r i t és  et  l’identi t é  des  différen t s  quar tie rs  de  Paris  en  prêtan t
notam m e n t  une  attent ion  particuliè re  à  l’espace  public  et  aux
arrondisse m e n t s  populaires  ;

b. Renforce r  les  protec tions  patrimoniales ,  en  augmen t a n t  le  nombre  de
bâtiment s  protégés  et  en  encadra n t  plus  strictem e n t  la  transform a t ion  des
façades  des  commerc es  et  ateliers  ;
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c. Encourag e r  la  transform a t ion  des  bâtimen t s  existant s  plutôt  que  leur
dest ruc t ion,  notam m e n t  la  transforma t ion  de  bureaux  en  logement s  ;

d. Conforte r  les  qualités  de  l’harmonie  paysagè r e  de  Paris,  prendre  en
compte  le  grand  paysage  métropolit ain  et  favorise r  la  créa tion  de
nouvelles  liaisons  écologiques  à  l’échelle  de  la  métropole  ;

e. Renforce r  la  présence  de  la  faune  et  de  la  flore  par  la  protect ion,
l’augmen t a t ion  et  la  végétalisa t ion  des  espaces  libres,  la  prise  en  compte
du  bien- être  animal,  l’identifica tion  des  arbres  de  valeur  paysagè r e  et
écologique  à  protége r ,  notam m e n t  en  cœur  d’ilot  et  en  opéra t ions
d’aména g e m e n t  ;

f. Magnifier  et  améliore r  la  fonctionnalit é  écologique  des  paysages  majeurs
de  Paris,  notam m e n t  les  bords  de  Seine  et  des  canaux  et  encourag e r  la
renaissa nc e  de  la  Bièvre.

3. Paris,  ville  durable,  vertueus e ,  résilien te  et  décarboné e

a. Répondre  à  l’urgence  climatique  par  la  créa tion  d’un  environne m e n t
urbain  plus  favorable  à  la  santé  des  Parisienne  et  des  Parisiens  en
favorisan t  la  sobriét é  carbone  et  énergé t ique  et  en  offrant  une  place
accrue  à  la  natur e  en  respec t an t  nos  engage m e n t s  d’une  ville  neut re  en
carbone  en  2050,  d’une  ville  qui  réduit  de  moitié  ses  consomm a tions
d’énergie ,  conver t ie  à  100  %  aux  énergies  renouvelables  en  2050,  et
s’engage a n t  dans  une  démarch e  zéro  déche t s  ;

b. Mett re  en  œuvre  un  urbanism e  qui  crée  des  lieux  de  respira t ion  et  de  la
fraicheu r  par  l’augmen t a t ion  de  la  surface  de  pleine  terre  et  la  diminution
des  sols  imperm é a ble s ,  la  planta t ion  de  nouveaux  arbres  et  la  créa tion  de
nouveaux  parcs  et  forêts  urbaines  ;

c. Développe r  l’utilisa tion  de  maté riaux  adapté s  limitant  l’accumula t ion
thermique ,  notam m e n t  sur  les  sols  et  les  toits,  et  renforce r  la  présence  de
l’eau  et  de  la  végéta t ion  dans  la  ville  ;

d. Inciter  les  const ruc t e u r s  à  intégre r  à  leurs  projets  des  services  et  des
externalit és  positives,  en  termes  de  progra m m e,  de  résilience,  de  lutte
contre  le  bruit  et  la  pollution  lumineuse ,  d’évolutivité,  de  confort  d’été  et
d’hiver  en  privilégiant  notam m e n t  l’usage  de  maté riaux  biosourcés  ;

e. Promouvoir  l’économie  circulaire  du  bâti  et  un  développe m e n t  économique
durable,  social  et  solidaire .

4. Paris,  ville  attr ac t ive  et  produc tive

a. Conforte r  la  place  de  Paris  comme  grande  capitale  économique,
touristique ,  culture lle ,  étudian te ,  sportive,  solidaire ,  universi tai re  et
scientifique  mondiale,  en  promouvan t  le  développe m e n t  de  nouveaux
projets  innovants ,  durables,  créa teu r s  d’emplois  et  d’inté rê t s  généra ux  ;

b. Faire  de  la  ville  du  ¼  heure  une  réalité  pour  toutes  et  tous  les  Parisiennes
et  Parisiens,  en  protége a n t  la  diversi té  commerciale  et  notam m e n t  le  petit
commerc e  et  l’artisana t  et  en  promouvan t  les  services  aux  Parisiens  et  les
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espaces  produc tifs  en  ville  et  en  développa n t  l’agricul tu r e  urbaine  sous
toutes  ses  formes  ;

c. Développe r  et  mett re  en  réseau  des  espaces  dédiés  à  l’approvisionne m e n t
logistique  propre  et  durable  de  la  ville,  par  la  promotion  de  la  logistique
fluviale  et  ferroviaire  et  développe r  les  lieux  de  gestion  des  déche ts ,  dans
une  démarch e  zéro  déche t  de  circula ri té  des  ressources  ;

d. Favorise r  le  développe m e n t  et  l’implanta t ion  d’un  tourisme  durable,  de
commerc e  de  proximité,  d’artisana t ,  de  lieux  culturels  et  de  struc tu r e s  de
l’économie  sociale  et  solidaire  ; prend re  en  compte  le  développem e n t  de
lieux  pour  une  utilisation  noctu rne  ;

e. Poursuivre  le  rééquilibrage  Est- Ouest  de  l’habita t  et  de  l’emploi.

5. Paris,  ville  actrice  de  la  métropole

a. Rendre  concrè t e  la  citoyenne t é  métropoli taine  en  renforçan t  la
coopéra t ion  entre  les  Villes  et  les  Territoires  de  la  Métropole  et  Paris  ;

b. Prendre  en  compte  les  préconisa t ions  des  projets  de  Schém a  de  Cohérenc e
Territoriale  Métropolitain  (SCOT)  et  de  Plan  Métropolitain  de  l’Habita t  et
de  l’Héberge m e n t  de  la  Métropole  du  Grand  Paris  (PMHH)  dans  la
concep tion  du  Plan  Local  d’Urbanis me  Bioclimatique  ;

c. Faire  de  Paris  une  ville  solidaire  avec  sa  métropole,  réfléchir  à  la
péréqu a t ion  métropoli taine  et  à  la  créa tion  de  mécanis mes  de  solidari t é ,
de  rééquilibrag e  et  de  mutualisa t ion  à  l’échelle  de  la  métropole  ;

d. Propose r  des  espaces  de  prése rva t ion  de  l’environne m e n t  et  des
dynamiques  de  projets  par tagés  entre  Paris  et  le  terri toire  métropolitain
notam m e n t  sur  les  sites  d’interfaces  et  en  particulier  autour  du  boulevard
périphé rique ,  des  bois  parisiens  et  en  lien  avec  la  Seine  ;

e. Encourag e r  le  développe m e n t  des  mobilités  douces ,  en  lien  avec  les
commun es  limitrophes .

*

Les  mo d a l i t é s  de  la  conc e r t a t i o n

L’exigence  d’une  participat ion  la  plus  large  des  Parisiennes  et  des  Parisiens  dans
toute  leur  diversi té  à  l’élabora t ion  des  dispositions  du  Plan  Local  d’Urbanism e
Bioclimatique  consti tue  une  orienta t ion  politique  forte  que  nous  souhai tons
garan ti r  tout  au  long  de  la  procédu re .  Cette  exigence  rejoint,  en  l’élargissan t ,  celle
qu’énonce  le  code  de  l’urbanisme  qui,  dans  son  article  L.  103- 2,  prescri t  que  la
révision  du  Plan  Local  d’Urbanism e  fait  l’objet  d'une  concer t a t ion  associant ,
pendan t  toute  la  durée  de  l'élabora t ion  du  projet,  les  habitan t s ,  les  associa tions
locales  et  les  aut res  personnes  concerné e s .

En  application  de  cet  article,  des  actions  de  concer t a t ion  seront  organisées
pendan t  toute  la  durée  de  l'élabora t ion  du  projet  de  Plan  Local  d’Urbanism e
Bioclimatique,  c'est  à  dire  jusqu'à  la  délibéra t ion  qui  arrê t e r a  le  projet  de  Plan
Local  d’Urbanis me  avant  que  celui- ci  soit  soumis  à  enquê te  publique,  laquelle
consti tue  une  autre  forme  de  participa t ion  du  public.

La  définition  et  la  mise  en  œuvre  des  modalités  d’informa tion  et  de  concer t a t ion
sont  très  étroitem e n t  liées  à  celles  des  actions  de  communica t ion  qui  leur  serviront
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de  suppor t  et  qui  nécessi t e ron t  des  moyens  logistiques  impor tan t s  vu  la  taille  du
terri toire  parisien,  la  diversi té  des  enjeux  et  la  durée  de  la  procédu re  de  révision.  

Selon  le  calendrie r  prévisionnel  actuel,  quat re  temps  particuliers  d’informa tion  et
d’échang e  avec  les  Parisienne s  et  les  Parisiens  sont  envisagés  :

- Un  temps  d’informa t ion  préalable ,  qui  débute r a  début  2021  ;

- Un  temps  d’échang e  sur  le  diagnos t ic ,  en  milieu  d’année  2021  ;

- Un  temps  d’échang e  sur  les  grandes  orienta t ions  début  2022  ;

- Un  temps  d’échang e  sur  le  projet  de  règleme n t ,  en  milieu  d’année  2022.

Les  modalités  qui  sont  décri tes  ci-après  auront  pour  objectif  d’une  part  de
permet t r e  aux  Parisienne s  et  aux  Parisiens  d’accéde r  aux  informations  relatives  au
projet  de  révision  du  Plan  Local  d’Urbanism e  et  d’autre  part  de  formuler  des
observa t ions  et  proposi tions.  En  ce  sens,  elles  constituen t  l’engage m e n t  minimum
de  la  Ville,  s’agissan t  des  actions  de  concer t a t ion  qui  seront  mises  en  œuvre  pour
que  l’ensemble  de  la  popula tion  parisienne  soit  associée  à  ce  grand  projet.  En
effet,  notre  ambition  est  élevée.  Elle  vise  à  porte r  la  concer t a t ion  dans  tous  les
arrondisse m e n t s  ou  secteu r  de  la  ville,  à  la  rendre  ludique  et  inclusive  afin  que
tous  les  Parisiens  puissen t  s’exprimer ,  enfin  qu’elle  s’appuie  sur  des  outils
innovants  et  accessibles .

Dans  ce  cadre,  les  conseils  de  quar t ie r s  volontaires  pourron t  être  encourag é s  à  se
consti tue r  en  forums  urbains  et  à  mett re  en  place  des  Tables  de  quar t ie r ,  afin
d’associe r  associa tions  locales  de  citoyens,  commerça n t s  et  ent rep r ise s  à  la
concer t a t ion.

De  même,  pour  tirer  par ti  du  dynamism e  des  personnes  morales  et  associat ions
dans  la  concer t a t ion,  nous  souhai tons  suscite r  leurs  interven tions  en  leur
permet t a n t  de  s’exprimer  via  notam m e n t  la  concep tion  de  «  Cahiers  d’acteur  »  à
remplir  afin  qu’elles  puissen t  exprimer  leur  position  sur  tout  ou  une  partie  du
déba t  dans  les  mêmes  conditions  et  formats,  quels  que  soit  leur  natur e  et  leurs
moyens.

Le  PLU  pourr a  être  un  lieu  cent ral  perme t t a n t  de  suscite r  le  dialogue  entre
cherche u r s ,  associa tions ,  collectifs,  habitan t e s  et  habitan t s ,  par  l’organisa t ion
d’évènem e n t s  sur  les  grands  enjeux  urbains .

Il  nous  faudra  égalem en t  tenir  compte  de  la  poursui te  de  la  crise  sanitai re  pour
une  durée  encore  indéte r miné e .  Aussi,  pour  garan ti r  l’effectivité  de  la
concer t a t ion,  la  Ville  recour r a  largem e n t  aux  outils  numériques  afin  que  le  public
puisse  continuelleme n t  s’informer  et  débat t r e  du  projet.   Si  les  contrain te s
sanitai res  le  perme t t e n t ,  des  outils  de  communica t ion  maté riels  et  des  modalités
de  concer t a t ion  en  présen tiel  seront  proposés .

Ainsi,  les  Parisiennes  et  les  Parisiennes  auront  à  chaque  étape  de  la  concer t a t ion  la
possibilité  de  s’informer ,  d’échang e r ,  de  déba t t r e  et  de  s’exprimer .  

1- S’informer

 Sur  paris.fr  : une  page  du  site  interne t  sera  dédiée  à  la  révision  du  Plan
Local  d’Urbanis me  et  accessible  duran t  toute  la  procédu re  de  révision  du
PLU.  Les  interna u t e s  pourron t  y trouver  les  informa tions  et  les  documen t s
soumis  à  la  concer t a t ion,  connaît r e  les  grandes  étapes  de  la  procédu re
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ainsi  que  son  calendrie r .  Véritable  espace  ressource ,  son  contenu  sera  mis
à  jour  au  fur  et  à  mesure  de  l’avancée  de  d’élabora t ion  du  projet.

 Suppor t s  d’informa tion  maté riels  :  un  dépliant ,  ou  une  exposition,  sera
mis  à  disposi tion  ou  présen t é  dans  les  mairies  d’arrondisse m e n t  et  de
secteur .  Il  illustre r a  chaque  étape  de  la  concer t a t ion .  Une  affiche  apposée
dans  chaque  mairie  d’arrondisse m e n t  ou  de  secteu r  annonce ra  la  mise  à
disposi tion  du  public  sur  interne t  des  documen t s  soumis  à  chaque  étape  de
concer t a t ion.

 Voie  de  presse  :  à  chaque  étape  de  concer t a t ion,  la  mise  à  disposition
du  public  sur  paris.fr  des  documen t s  soumis  à  la  concer t a t ion  (diagnos t ic,
avant- Projet  d’Aménage m e n t  et  de  Développe m e n t  Durables  et  avant-
projet  de  règleme n t )  sera  annoncée  par  voie  de  presse .

2- Échange r ,  déba t t r e  et  s’exprimer

La  concer t a t ion  avec  la  populat ion  sera  réalisée  selon  le  disposi tif  suivant  : 

 Réunions  publiques  de  présen ta t ion  du  projet  et  d’échang e ,  au  niveau
des  dix- sept  mairies  d'ar rondisse m e n t  ou  de  secteur ,  par  voie
dématé r ia lisée  ou  en  présen tiel  si  les  contrain te s  sanitai res  le  perme t t e n t .
Ces  réunions  seront  organisées  sous  la  présidence  du  ou  de  la  Maire
d'ar rondisse m e n t  ou  de  secteur  ou  d'un  autre  élu.  

 Une  plateforme  interne t  de  participa t ion  recueillera  à  chaque  étape  de  
concer t a t ion,  les  contributions  des  Parisienne s  et  des  Parisiens ,  leurs  
observa t ions  et  leurs  attent e s  pendan t  une  durée  minimale  d’un  mois.
 À chaque  étape  de  concer t a t ion,  un  regist r e  de  la  concer t a t ion  sera
déposé  dans  chaque  mairie  d’arrondiss e m e n t  ou  de  secteu r  pendan t  une
durée  minimale  d’un  mois,  si  les  contrain t e s  sanitaires  le  perme t t e n t .

Ce  dispositif  de  concer t a t ion  doit  perme t t r e  de  faire  par ticipe r  le  plus  grand
nombre  d'habi tan t s  à  la  définition  de  l'avenir  de  leur  ville  et  d'enrichir  le  déba t
avec  le  plus  grand  nombre  de  compéte nce s .

Au  titre  de  l'informa tion  préalable  sur  les  modalités  d’élabora t ion,  un  suppor t
d'informa tion  sera  mis  en  ligne  sur  le   site  interne t  de  la  Ville  et  mis  à  disposition
dans  les  mairies  d'ar rondiss e m e n t  et  de  secteur  si  les  conditions  sanitai res  le
permet t e n t .

*    *
*

Inscrire  Paris  dans  une  trajec toire  de  transi tion  écologique  constitue  notre
priorité .  L’adoption  du  Plan  Local  d’Urbanism e  Bioclimatique  constitue r a  à  cette
fin  un  levier  essentiel .  Une  telle  ambition  passe  par  la  révision  du  Plan  Local
d’Urbanism e  de  Paris  dont  vous  devez  engage r  la  procédu r e .  Les  objectifs  qui
seront  poursuivis  au  travers  de  cet te  démarc he  sont  consignés  dans  l’annexe  n°1
au  présen t  projet  de  délibér a t ion.  Conformé m e n t  au  code  de  l’urbanis me  et  pour
répondre  aux  ambitions  de  participat ion  et  de  démocra t ie  que  nous  portons ,  une
large  concer t a t ion  publique  se  déroule r a  tout  au  long  de  la  procédu re  de  révision
du  Plan  Local  d’Urbanism e.  Les  modalités  de  cette  concer t a t ion  sont  consignée s
dans  l’annexe  n°  2  du  présen t  projet  de  délibér a t ion.
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En  conséquen c e ,  je  vous  prie,  Mesda m es ,  Messieu rs ,  de  bien  vouloir  :

 prescri re  la  révision  du  Plan  Local  d’Urbanis me  de  Paris  ;

 approuve r  les  objectifs  poursuivis  par  la  mise  en  révision  du  Plan
Local  d’Urbanisme  ;

 approuve r  les  modalités  de  la  concer t a t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris

12


	PROJET DE DÉLIBÉRATION
	EXPOSÉ DES MOTIFS

